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SECRETARIAT 

 
AS/Jur (2019) CB 03 Rév 
16 avril 2019 

 

 

Aux membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme  
 

Carnet de bord 
de la réunion tenue à Strasbourg 
du 8 au 11 avril 2019 
 
 
 
La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Strasbourg du 8 au 11 avril 
2019 : 
 

• Le lundi 8 avril 2019 à 14h00, sous la présidence de M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC) 
(deuxième Vice-Président), puis de Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC) (Présidente), en 
ce qui concerne : 

 
– Lessiveuses : faire face aux nouveaux défis de la lutte internationale contre la criminalité 

organisée, la corruption et le blanchiment de capitaux (Rapporteur : M. Mart van de Ven, Pays-Bas, 
ADLE) : a pris position sur 8 amendements présentés dans l’addendum au rapport et a examiné et 
approuvé l’addendum ; 

 

− Création d’un mécanisme de l’Union européenne pour la démocratie, l’Etat de droit et les droits 
fondamentaux (Rapporteur pour avis : Lord Richard Balfe, Royaume-Uni, CE), (Rapporteure pour la 
Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles : Mme Petra De Sutter, 
Belgique, SOC) : a examiné et approuvé l’avis de la commission ; 
 

− Nomination de rapporteurs : 
 

 Pour rapport : 
 
Les responsables politiques devraient-ils être poursuivis pour les déclarations faites dans 
l’exercice de leur mandat ? : a nommé M. Boriss Cilevičs (Lettonie, SOC) et a entendu de sa part une 
déclaration d’absence de conflit d’intérêts ; 
 

− Adoption d’une déclaration par la commission : a adopté une déclaration sur l’enquête pénale initiée 
à l’encontre Mme Laura Kovesi, procureure et ancienne cheffe de la Direction nationale anticorruption 
(DNA) roumaine, par la « section sur l’investigation des infractions au sein de pouvoir judiciaire » (SIIJ) ; 

  
•  le mardi 9 avril 2019 à 08h30, sous la présidence d’abord de M. Boriss Cilevičs (Lettonie, SOC) (doyen 

d’âge présent) en ce qui concerne : 
 

− Questions diverses : a décidé de demander au Bureau d’autoriser la prolongation de deux renvois, 
« La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme – 10ème rapport 
(Rapporteur : M. Evangelos Venizelos, Grèce, SOC) jusqu’au 30 avril 2020 et « Les principes et 
garanties applicables aux avocats » (Rapporteur : M. Georgii Logvynskyi, Ukraine, PPE/CD) jusqu’au 
30 avril 2020 ; 
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− La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme – 10ème rapport 
(Rapporteur : M. Evangelos Venizelos, Grèce, SOC) : a tenu un échange de vues public avec M. Zsolt 
Németh, Président de la délégation hongroise auprès de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe ; a décidé de déclassifier les notes d’information concernant la Hongrie et l’Italie ; 
 

• Puis sous la présidence de Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC) (Présidente), en ce 
qui concerne : 

 

− L’assassinat de Mme Daphne Caruana Galizia et l’État de droit, à Malte et ailleurs : veiller à ce 
que toute la lumière soit faite (Rapporteur : M. Pieter Omtzigt, Pays-Bas, PPE/DC) : a tenu une 
audition publique avec la participation de : 

 
- Dr Owen Bonnici, Ministre de la justice, de la culture et des pouvoirs locaux, Malte 
- Dr Peter Grech, Procureur général, Malte  
- M. Martin Kuijer, membre suppléant pour les Pays-Bas, Commission européenne pour la démocratie 

par le droit (Commission de Venise), Conseil de l’Europe 
 

• le mardi 9 avril 2019 à 14h00, en ce qui concerne : 
 

− La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme –10ème rapport 
(Rapporteur : M. Evangelos Venizelos, Grèce, SOC) : a tenu un échange de vues public avec la 
participation de : 

 
- M. Alvise Maniero, Président de la délégation italienne auprès de l’Assemblée parlementaire du 
   Conseil de l’Europe 
- Mme Maria Giuliana Civinini, Co-agente du gouvernement italien devant la Cour européenne des 
   droits de l'homme 

 

• Ensuite, se réunissant conjointement avec la Commission pour le respect des obligations et 
engagements des États membres du Conseil de l’Europe (Commission de suivi), sous la co-présidence 
de Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC) (Présidente de la Commission des questions 
juridiques et des droits de l’homme) et de M. Stefan Schennach (Autriche, SOC) (Rapporteur sur 
l’Azerbaïdjan pour la Commission de suivi), en ce qui concerne : 

 

− Les prisonniers politiques en Azerbaïdjan (Rapporteure : Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir, 
Islande, SOC) : a tenu une audition publique avec la participation de : 

 
- M. Otari Gvaladze, Chef d'unité, Département chargé du travail avec les forces de l'ordre et les  
  questions militaires, Administration du président d'Azerbaïdjan  
- Mme Leyla Yunusova, Directrice, Institute for Peace and Democracy, Leiden, Pays-Bas 

 - M. Ilgar Mammadov, ancien prisonnier politique (en direct par conférence vidéo)  
- M. Rasul Jafarov, Président de Human Rights Club et ancien prisonnier politique 

 

• le mercredi 10 avril 2019 à 14h00, se réunissant conjointement avec la Commission des migrations, 
des réfugiés et des personnes déplacées, sous la co-présidence; en premier lieu, de Lord Donald 
Anderson (Royaume-Uni, SOC) (doyen d’âge présent de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme), puis de Mme Olena Sotnyk (1ère Vice-Présidente de la Commission des questions 
juridiques et des droits de l’homme), et de Mme Doris Fiala (Suisse, ADLE) (Présidente de la 
Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées), en ce qui concerne : 

 

− Immigration d’investisseurs : tendances, avantages, normes (Rapporteur pour la Commission des 
migrations, des réfugiés et des personnes déplacées : M. Aleksander Pociej, Pologne, PPE/DC) 
(Rapporteur(e) pour avis de la Commission es questions juridiques et des droits de l’homme : à 
nommer) : a tenu une audition publique avec la participation de : 
 
- Mme Gillian More, Responsable de politiques, DG Justice, D.3 – Droits de la citoyenneté de l’Union  
  et libre circulation, Commission européenne, Bruxelles (en direct par conférence vidéo) 
-  Mme Ekaterine Rostomashvili, Coordinatrice des plaidoyers et de campagnes, Transparency  

International, Berlin 
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•  le jeudi 11avril 2019 à 08h30, sous la présidence de Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC), 
puis de M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC) (deuxième Vice-Président), en ce qui concerne : 

 

− Sous-commission des droits de l’homme : a pris note de l’élection de Mme Alexandra Louis (France, 
NI) en tant que Vice-Présidente de la Sous-commission des droits de l’homme, a entendu de sa part un 
rapport à propos de la réunion qui s’est tenue à Strasbourg le mercredi 10 avril 2019 ; a approuvé les 
propositions de la Sous-commission concernant l'ordre de préférence des candidats au Comité 
européen pour la prévention de la torture (CPT) figurant sur les listes présentées par les délégations de 
l'Arménie, de Chypre, de la République tchèque, de la Grèce et de la Macédoine du Nord, pour 
transmission au Bureau ; a approuvé la proposition de la Sous-commission à rejeter des listes de 
candidats présentées par les délégations de l’Azerbaïdjan et de la Pologne ; a noté que l'examen des 
listes pour l'Italie et l'Irlande avait été reporté à la partie de session de juin 2019 ; 
 

− Lessiveuses : faire face aux nouveaux défis de la lutte internationale contre la criminalité 
organisée, la corruption et le blanchiment de capitaux (Rapporteur : M. Mart van de Ven, Pays-Bas, 
ADLE) : a pris position sur 17 amendements au projet de résolution ;  

 

− Justice par algorithme – le rôle de l’intelligence artificielle dans les systèmes de police et de 
justice pénale (Rapporteur : M. Boriss Cilevičs, Lettonie, SOC) : a examiné ’une note introductive et a 
décidé de tenir une audition avec un maximum de trois experts, sous réserve de la disponibilité des 
fonds ; 

 
− Droits de l’homme et changement climatique - reporté à la prochaine réunion ; 
 

− Améliorer la protection des lanceurs d’alerte partout en Europe (Rapporteur : M. Sylvain 
Waserman, France, ADLE) : a autorisé M. Waserman à participer le 17 avril 2019, en tant que rapporteur 
de l'Assemblée, à une conférence de presse conjointe avec le rapporteur du Parlement européen sur la 
nouvelle "directive relative aux lanceurs d'alerte" de l'Union européenne pour marquer l'adoption de 
ladite directive ; 
 

− Auditions au cours des prochaines réunions : a décidé d'ouvrir au public les auditions suivantes 
prévues pour la prochaine réunion le 29 mai 2019 : 

 
- Audition sur « Améliorer la protection des lanceurs d’alerte partout en Europe » (Rapporteur :  
   M. Sylvain Waserman, France, ADLE)  
 
- Echange de vues sur « Nécessité d'un ensemble de normes communes pour les institutions du  
  médiateur en Europe » (Rapporteur : Lord Richard Balfe, Royaume-Uni, CE) ; 
 

− Questions diverses  
 

-  Prix des Droits de l'Homme Václav Havel : a pris note de l’échéance prochaine du 30 avril 2019 
   pour la soumission des candidatures, y compris des informations pertinentes sur le site Web ; 
 

− Prochaines réunions : a pris note du changement de date de la réunion de mai afin d'éviter tout 
chevauchement avec la campagne électorale du Parlement européen ; la commission des questions 
juridiques et des droits de l'homme a maintenant prévu de se réunir lors l'après-midi du mardi 28 mai et 
lors de la matinée du mercredi 29 mai. La Sous-commission sur l'intelligence artificielle et les droits de 
l'homme se réunira lors de l'après-midi du mercredi 29 mai, cette réunion étant ouverte à tous les 
membres et au public. 

 
Commission plénière : 
 
- Paris, 28 mai (après-midi seulement) et 29 mai 2019 (matin) (Bureau du Conseil de l’Europe)  
- Strasbourg, pendant la 3ème partie de session de l’Assemblée de 2019 (24-28 juin 2019) 
- Strasbourg, pendant la 4ème partie de session de l’Assemblée de 2019 (30 septembre – 

4 octobre 2019) 
- Berlin, 14-15 novembre 2019  
- Paris, 10 décembre 2019 (Bureau du Conseil de l’Europe) (à confirmer) 
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Sous-commission sur l’intelligence artificielle et les droits de l’homme 
 
- Paris, 29 mai 2019 (après-midi) (Bureau du Conseil de l’Europe) 

 
 

***** 
 
La Sous-commission des droits de l’homme (de la Commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme), réunie à Strasbourg le mercredi 10 avril 2019 à 14h00, sous la présidence de Mme Thorhildur 
Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC) (Présidente de la commission plénière des questions juridiques et des droits 
de l’homme), en ce qui concerne : 
 
− Election du Bureau de la Sous-commission : a élu Mme Alexandra Louis (France, NI) en tant que 

Vice-Présidente par acclamation ; 
 

 • Puis sous la présidence de Mme Alexandra Louis (France, NI) : 
 
− Comité européen pour la prévention de la torture (CPT) : a examiné les listes des candidats au 

Comité européen pour la prévention de la torture (CPT) présentées par les délégations de l’Arménie, 
de l’Azerbaïdjan, de Chypre, de la République tchèque, de la Grèce, de la Macédoine du Nord et de la 
Pologne ; a convenu d'un ordre de préférence des candidats figurant sur les listes présentées par 
l’Arménie, Chypre, la République tchèque, la Grèce et la Macédoine du Nord ; a décidé de proposer le 
rejet des listes présentées par les délégations de l’Azerbaïdjan et de la Pologne ; et a reporté l’examen 
des listes présentées par les délégations de l’Italie et de l’Irlande à la partie de session de juin 2019 ; 
 

− Prochaine réunion : pendant la partie de session de juin 2019. 
 

 
 

 
 
 

Günter Schirmer, David Milner, Agnieszka Szklanna, Kelly Sipp 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Copie aux :  
 
Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
Directeurs et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directrice du Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
Directrice du Bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 


